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Bourses d’Etudes offertes par le Gouvernement du Japon pour l’année 2016

Le Gouvernement du Japon offre deux types de bourses d’études aux jeunes bacheliers gabonais
1. Bourses d’études pour les Bacheliers 
a) Bourses d’études pour les étudiants des Collèges Supérieurs de Formation Professionnelle Pratique
(Specialized Training College Students)
3 années d’études, y compris 1 année de cours intensifs de la langue japonaise, départ en avril 2016
b) Bourses d’études pour les étudiants des Collèges Supérieurs de Formation en Technologie (College of
Technology Students)
4 années d’études, y compris 1 année de cours intensifs de la langue japonaise, départ en avril 2016
2. Conditions d’acceptation de dossier candidature
! Etre de nationalité gabonaise et né(e) entre le 2 avril 1994 et le 1er avril 1999
! Avoir obtenu le baccalauréat 
! Etre en mesure de quitter son pays pendant la période fixée par le Gouvernent du Japon
! Avoir l’ambition d’apprendre la langue japonaise
Tout dossier de candidature incomplet et/ou mal rempli et/ou ne répondant pas aux conditions requises sera au-
tomatiquement rejeté.
3. Procédure de sélection
! Date limite de dépôt de dossier à l’Ambassade du Japon: le 30 juillet 2015 
! Réussir aux examens écrits et à l’entretien organisés par l’Ambassade du Japon à Libreville
! Examens écrits: Début août 2015
! Entretien: Début août 2015
! Annonce des résultats de la présélection: fin août 2015
! Annonce des résultats finaux pour le départ en avril 2016: entre janvier et février 2016
Pour toute information complémentaire et retrait de dossier de candidature, veuillez vous adresser au Service
Culturel de l’Ambassade du Japon. Les dossiers de candidature sont également téléchargeables à partir de son
site internet suivant:
www.ga.emb-japan.go.jp/fr/culture_etude_fr.html

Ambassade du Japon
B.P. 2259 Libreville

Tél. 01.73.22.97/01.73.02.35
culture@lv.mofa.go.jp

Heures d’ouverture : 08h00 – 12h30, 14h30 – 17h45

Au cours d'une récente
conférence de presse, le
Mouvement de redresse-
ment national (Morena),
tendance Mendou
Nguema, a dénoncé le fait
que l'Union nationale (UN)
a désigné son candidat
sans chercher à se concer-
ter avec les autres partis
de l'opposition. Une déci-
sion qui pourrait l'amener à
se lancer dans la course.
Puis, il a abordé le sujet sur
l'éventuelle candidature
unique de l'opposition à la
Présidentielle de 2016.LES candidats ne se bous‐culent pas depuis l'an‐nonce, par la Commissionélectorale nationale auto‐nome et permanente(Cénap), de la date del'élection législative par‐tielle à Bitam, pour pour‐voir le siège laissé vacantpar René Ndemezo'Obiang.En effet, après la candida‐ture de Patrick KarimEyogo Edzang de l’Unionnationale (UN) et celleéventuelle de PastorNgoua Neme (PDG), leMouvement de redresse‐ment national (Morena),tendance Mendou Nguema,vient d’annoncer sa parti‐cipation à cet importantscrutin qui aura valeur detest dans cette communedu Ntem (Woleu‐Ntem).C’était à l’occasion d’une

conférence de presse qu’ila animée au siège de sa for‐mation sis à Kinguélé, dansle 3e arrondissement de lacommune de Libreville.Auparavant, Samuel Men‐dou Nguema s’est insurgécontre la prolifération descandidatures observées ac‐tuellement du côté de l’op‐position et de leurs alliésde la société civile. Toutechose qui ne peut permet‐tre à ce bord de parvenir àl'alternance et faire bar‐rage au PDG dont le candi‐dat naturel à laprésidentielle de 2016 nepeut qu'être Ali Bongo On‐dimba. Alors que, selon leprésident du Morena, toutle monde aspire à un chan‐gement véritable. Y com‐pris certains militants duPDG.Aussi a‐t‐il lancé : « Ne per‐dons plus de temps inutile‐ment et préparons 2016 ».Pour Mendou Nguema lescandidatures déjà décla‐rées ou en voie de l’êtresont inopportunes. Unelarge concertation seraitdonc nécessaire a"ind’aboutir à une plate‐forme concertée, et donc àune candidature communede l’opposition. Et l'orateurde lancer : « Si dans le fond,il semble acquis qu’un can‐didat sillonne déjà le ter‐rain et que le président del’Observatoire national dela démocratie (OND), Dieu‐donné Minlama Mintogos’est bien positionné dansle groupe de la société ci‐vile, je lance un appel au

Le Morena déplore le nombrilisme de l'UN
Élection législative partielle à Bitam et présidentielle 2016

J-C.A
Libreville/Gabon

président en exercice del’Union des Forces de l’Al‐ternance (UFA) et des par‐tis politiques signatairesde la déclaration du 23mars 2015, Pierre‐ClaverMaganga Moussavou, àconvoquer d’urgence laconférence des présidentset de se prononcer of"iciel‐lement pour 2016, dansl’optique d’aboutir à unecandidature unique del’ensemble de l’opposi‐tion ».Pour nombre d'observa‐teurs, cet appel semble encontradiction avec la pré‐sentation d’un candidatunique à l’élection du 8août prochain à Bitam. Unpositionnement que Sa‐muel Mendou Nguema ajusti"ié par l’attitude cava‐lière et nombriliste de sesamis de l’UN qui ne pren‐nent pas le temps deconsulter les autres mem‐bres de l’opposition avantd’entreprendre toute dé‐marche d’importance. Ce‐pendant, il n’a pas exclu derevenir sur sa décision sides discussions franchessont demandées par l’UN.

Samuel Mendou
Nguema (centre) lors
de la conférence de

presse.
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Depuis jeudi, le deuxième
Premier ministre du prési-
dent Ali Bongo Ondimba a
officialisé sa démission du
Parti démocratique gabo-
nais (PDG). Conformément
à la loi, il perd son mandat
de député à l'Assemblée
nationale. Selon la procé-
dure prévue par les textes,
une élection partielle sera
organisée pour pourvoir le
siège laissé vacant par le
démissionnaire.

LE bureau de la Commis‐sion électorale nationaleautonome et permanente(Cénap) pourrait êtreamené à revoir l'organisa‐tion des élections partielles(Législative et Sénato‐riales) prévue pour le 08août 2015. Et ce, pour tenircompte de la nouvelledonne imposée par la dé‐mission du Parti démocra‐tique gabonais (PDG),depuis jeudi, du député du3è siège du départementdu Woleu (Woleu‐Ntem),l'ancien Premier ministreet ancien membre du Bu‐

Le troisième siège du Woleu désormais vacant
Assemblée nationale/Suite à la démission, du PDG, de Raymond Ndong Sima

O'. N.
Libreville/Gabon

reau politique, RaymondNdong Sima.
"Au terme d'une longue ré-
!lexion, écrit l'ancien élu du
canton Kyé sur sa page Fa-
cebook, j'ai pris la décision
de démissionner du Parti dé-
mocratique gabonais (PDG).
Je l'ai noti!ié, le 30 juin der-
nier, au secrétaire général
du parti qui m'avait longue-
ment reçu une semaine plus
tôt..." D'aucuns diraient que

c'était prévisible, au regarddes actes posés par l'ancienlocataire de la Primaturedont la démission du Bu‐reau politique du PDG et,surtout, la publication aumois de mai dernier, d'unlivre, "Quel renouveau pour
le Gabon ?", qui charge vio‐lemment la gouvernancepolitique et économique del'actuel régime...Cette démission aura des

conséquences au niveau del'Assemblée nationale. Ence sens que la loi électorale,et la Constitution d'ailleurs,dispose qu'en cas de dé‐mission d'un député de laformation politique sous labannière duquel il a été élu,son siège devient vacant àla date de sa démission. Ilest alors procédé à uneélection partielle, dans undélai de deux mois, suivant

la constatation de la va‐cance par la Cour constitu‐tionnelle, saisie, dans le casd'espèce, par le présidentde l'Assemblée nationale.C'est cela qui a prévalusuite à la démission deRené Ndemezo'Obiang quiavait été élu député de lacommune de Bitam sous labannière du PDG.De même, toujours au titredes conséquences, Ray‐

mond Ndong Sima perdson mandat de conseillerdépartemental du Woleu.Puisqu'il avait conduit, lorsdes Locales de "in 2013, laliste du parti au pouvoir. Ace niveau, on n'aura pasbesoin d'une autre élec‐tion, il sera remplacé par lecandidat dont le nom surladite liste arrive justeaprès celui du dernierconseiller du PDG.Dans la perspective d'uneélection partielle sur cesiège laissé vacant, les jeuxsont ouverts à condition derespecter les dispositionslégales. Et Raymond NdongSima ne pourra y partici‐per que si cette Partielle in‐tervient quatre mois aumoins après la date de sadémission du Parti démo‐cratique gabonais, commel'exige la loi électorale.Rappelons que lors desélections législatives de dé‐cembre 2011, RaymondNdong Sima qui défendaitles couleurs du PDG, avaitdeux adversaires face à lui.Il s'agit de Clément NdongMba du Rassemblementpour le Gabon (RPG) etJean Ebang Mvone du Cen‐tre des libéraux réforma‐teurs (CLR).

Le désormais ancien député du canton Kyè, Ray-
mond Ndong Sima.
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Le president de l'Assemblée nationale, Guy Nzouba
Ndama, devrait saisir la Cour constitutionnelle pour

faire constarter la vacance du siège.
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